[image: image1.jpg]y _autd

[le-Ae-Frisce




aut-infos, juillet 2007
Plan de Déplacements Urbains :

un constat sévère

Adopté en 2000, le Plan de Déplacements Urbains de l’Ile-de-France (PDU-IDF) devait favoriser à court terme (5 ans) les déplacements alternatifs à la voiture en agissant sur l’amélioration de l’existant. Appuyés sur des financements significatifs et une nouvelle méthode de travail partenariale, il avait suscité à l’époque de réels espoirs. Près de 7 ans après, même d’après l’évaluation conduite par le STIF, le bilan est bien maigre. Retour sur les forces et faiblesses du PDUIF et les perspectives pour les années à venir.

La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) de 1996 a rendu obligatoire l’élaboration d’un PDU dans toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants. L’Ile-de-France, cas à part comme souvent, a été considérée comme une grande agglomération et c’est l’Etat qui a élaboré le PDUIF arrêté en décembre 2000 après enquête publique. Les recommandations du PDUIF touchent à tous les modes de déplacements et à des sujets aussi divers que le stationnement, la sécurité routière, les cheminements piétons, etc… Vu la taille de la Région, il a été défini 143 « pôles » (gares, stations de métro ou aéroports) et 152 « axes » (lignes de bus ou routes nationales en zone urbaine) jugés prioritaires. Les pôles ont théoriquement chacun un budget maximum de 3 M€ et les axes de 610 000 € par kilomètre. Par ailleurs, les communes regroupées en intercommunalités ont été invitées à élaborer des plans locaux de déplacements (PLD) pour lesquels seules des subventions pour les études existent.

Les pôles : beaucoup au départ, peu à l’arrivée

Sur le plan quantitatif, 103 comités de pôle ont été mis en place, mais seulement deux pôles sont achevés (Sartrouville et Chaville-Vélizy) et 20 en cours de travaux. De fait, si le diagnostic fait souvent l’unanimité, ensuite les scénarios d’aménagement font apparaître des divergences ou des solutions qui dépassent le budget, comme la création de nouveaux accès ou l’élargissement d’un souterrain dans une gare. Et une fois le contrat d’axe validé, les lourdes procédures de financements croisés et les études détaillées avec de nombreux maîtres d’ouvrage pas forcément motivés font exploser les délais. Parfois le contrat de pôle n’était pas assez détaillé et on s’aperçoit ensuite qu’il faut tout reprendre et que cela coûtera bien plus cher (cas de Villejuif Louis Aragon par exemple, dont les travaux n’ont toujours pas démarré alors que le contrat date de 2002). Dans d’autres cas, la phase travaux a été mal préparée, il y a trop d’intervenants et la réalisation est chaotique (cas de Boissy-Saint-Léger).

Les axes englués dans les arbitrages locaux

Dès le départ, les axes ont moins eu de succès que les pôles auprès des collectivités, en témoigne le nombre de comités d’axe crées, seulement une cinquantaine sur 150 prévus. Le taux de réalisation est bien faible : à ce jour, moins d’une dizaine d’axe sont achevés, essentiellement dans Paris, et une vingtaine sont en travaux. S’il est vrai que la largeur des avenues dans Paris permet de modifier plus facilement le partage de la voirie, c’est surtout la volonté politique et la capacité de maîtrise d’ouvrage de la ville de Paris qui ont été décisifs. En banlieue, même si les maîtres d’ouvrage sont le département ou la DDE, il faut l’accord de chaque commune pour tout aménagement et la simple suppression d’une place de parking peut tout bloquer. De plus, un avis favorable donné au moment du contrat d’axe peut devenir défavorable deux ans après quand les travaux sont prêts à démarrer, puisqu’il n’y a pas d’engagement formel des uns et des autres. Pourtant les comités d’axe n’ont pas uniquement pour but de faire des couloirs de bus, mais bien de rendre l’aménagement urbain plus fonctionnel et plus attractif : on peut élargir les trottoirs, réorganiser le stationnement, sécuriser les traversées piétonnes, ajouter des pistes cyclables, revoir le cycle des feux des carrefours (qui bien souvent ont été réglés il y a longtemps et ne correspondent plus à l’optimum), revoir l’éclairage, etc… Cela aurait du plaire aux élus locaux qui avaient là un moyen largement subventionné d’embellir leur espace public. Certains l’ont bien compris mais la majorité s’en est désintéressé ou a eu peur du moindre changement qui génère nécessairement des mécontents.

Les PLD doivent faire leurs preuves

La mise au point de plans locaux de déplacements, généralement à l’initiative des intercommunalités, a abouti à des PLD approuvés pour 6 territoires, tandis que 16 autres sont à l’étude, celui de Paris (PDP) ayant été celui qui a fait couler le plus d’encre. Ces documents traitent principalement de l’évolution du réseau de bus, de la hiérarchisation de la voirie et des itinéraires vélos à créer. Mais on y trouve aussi des réflexions sur le stationnement, les livraisons, l’accessibilité PMR, la sécurité routière, etc… Généralement pleins de bonnes idées, on manque de recul pour juger de leur efficacité. Néanmoins, on peut déjà s’interroger sur leur mise en œuvre puisqu’il n’y a pas de crédits spécifiques et que les intercommunalités qui les portent ont un pouvoir assez faible au sein du mille-feuilles administratif francilien.

Un concept à relancer

Après cet aperçu du PDUIF, certains pourraient penser que d’innombrables réunions et des millions d’euros d’études ont abouti à un résultat dérisoire et qu’il vaut donc mieux arrêter les frais. Au contraire il nous semble nécessaire de concrétiser toutes les réflexions qui ont été menées en relançant le processus avec des règles de décision claires, des financements durables et simplifiés, un véritable suivi et un portage politique fort. On sait bien que, même si de nouvelles infrastructures (métro, tram, RER) sont indispensables, dans 15 ans la grande majorité des déplacements se feront sur le réseau existant. L’amélioration de son fonctionnement reste donc un enjeu majeur.
Même à Paris, ce n'est pas simple

On pourrait penser que la mairie de Paris, qui dispose de moyens et d'une majorité confortables, n'a pas de problèmes pour aménager à sa guise le parcours de ses lignes de bus. Nous qui siégeons à la Commission Extra Municipale des Déplacements dans Paris savons que ce n'est pas le cas.

En premier lieu, il faut composer avec les mairies d’arrondissement dirigées par l'opposition. Ce fut le cas pour les lignes "Mobilien" 21 et 27 dans le 5e, et surtout pour le 92 dont les projets d'aménagement durent être amputés à la suite d'une véritable croisade menée en commun par les maires des 6e, 7e, 8e, 16e et 17e. Tout l'arsenal classique est passé dans leur argumentation : "les bus n'ont pas de problème de circulation chez nous" (8 km/h de vitesse commerciale aux heures de pointe !), "ça va gêner les livraisons", "ça va défigurer nos boulevards", "ça va amener des voitures dans les rues avoisinantes", etc. Prendre systématiquement le contre-pied parce qu'on est de droite et les autres de gauche, est-ce de la politique digne de ce nom ?

Il est arrivé aussi que la mairie de Paris doive composer avec des maires du même bord politique. Ce fut le cas pour le bus 21 dans le 13e et le bus 60 dans le 18e, arrondissements dont les maires, cédant aux criailleries de commerçants et d'automobilistes, ont refusé certains aménagements, faisant ainsi passer le clientélisme local avant l'intérêt général.

Dans de nombreux cas il a fallu se farcir en supplément deux gros boulets : la Préfecture de Police et les Architectes des Bâtiments de France. La première, qui a autorité sur certains axes stratégiques de la capitale et dont on sait qu'elle n'a aucune culture "transports collectifs", s'est opposée à tout site protégé pour le bus 38 sur l'avenue du Général Leclerc parce que cela aurait enlevé des voies à la circulation automobile. Les ABF quant à eux, au nom de la protection des sites dont ils sont les gardiens, refusent tout aménagement, même avec une architecture soignée, sur des axes comme l’avenue de l’Opéra (emprunté par 6 lignes de bus) ou la rue Auber (10 lignes !), parce qu'il ne faut plus toucher à rien sur ces sites "sensibles". Pour ces cerbères, la vie semble s'être arrêtée à Haussmann.

Tous comptes faits, une seule ligne mérite à peu près le label "Mobilien" : le 91, qui dessert entre Montparnasse et Bastille trois gares et quatre grands hôpitaux et a bénéficié à ce titre sur les trois quarts de son parcours d'une séparation complète de la circulation générale grâce à un double couloir protégé. Même là, il a fallu se coltiner sur le boulevard Montparnasse une opposition virulente qui, jouant sur la peur du changement très forte chez beaucoup d'habitants d'un certain âge, mettait en avant le "danger" du franchissement du site propre et la "dénaturation" du boulevard par les séparateurs. Mais finalement cela s'est fait, et l'axe 91 est, avec le parvis de la gare du Nord pour le chapitre "pôle", l'une des deux réalisations remarquables faites à Paris dans l'esprit du PDU de l'Ile-de-France.

Panne de crédits

Un financement avait été officiellement prévu pour le PDU-IDF dans le Contrat de plan Etat-Région 2000-2006. L’Etat s’y engageait à apporter 154 M€, la Région et le STIF devant y consacrer une somme équivalente. Comme peu de projets se sont concrétisés, l’Etat et ses partenaires n’ont engagé qu’environ 50 M€ chacun pour toute l’Ile-de-France. Depuis l’an dernier, beaucoup de projets sont enfin prêts, mais l’Etat n’apporte plus aucun crédit pour ceux-ci depuis début 2006, sans explication. Tout juste fait-il quelques exceptions selon des critères inconnus.

L’AUT demande donc :

- au nouveau gouvernement de répondre favorablement aux demandes de subvention PDU de tous les projets existants à fin 2006, à hauteur de son engagement au CPER 2000-2006, soit 100 M€.

- aux autres financeurs (Région, STIF, Départements, communes), compte tenu de la décision de l’Etat de ne pas mettre de crédits PDU dans le contrat de projets 2007-2013, de clarifier rapidement les clés de financement des nouveaux projets.

Ces demandes ont fait l’objet d’un communiqué que l’AUT a diffusé le 19 juin.
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